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L'ubérisation sera-t-elle moins sauvage après la crise
du coronavirus?
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Des livreurs de Deliveroo et Uber Eats attendent de livrer les repas d'un fast-food
pendant le confinement dû à l'épidémie de coronavirus, le 20 avril 2020 à Paris.

Avant la pandémie, on parlait des plateformes de service à la demande comme d’un
phénomène d’ampleur somme toute limitée (1,5 à 2% de l’emploi), ayant certes conduit
à bousculer les acteurs traditionnels de secteurs anciens (les taxis, la livraison, les
services à la personne…), s’appuyant parfois (trop souvent) sur des pratiques de
dumping social, voire même dans certains cas du recours au travail illégal. Le 4 mars, la
Cour de cassation, pour la première fois en France, requalifiait le contrat de partenariat
d’un chauffeur avec la plateforme Uber en contrat de travail. “Uber rattrapé par la
subordination”, titrait la Semaine Sociale Lamy.

Finalement, passé un long moment de sidération, les plateformes allaient rentrer dans
le rang, assumer leur rôle et responsabilités d’employeurs. Quitte à être obligées de
revoir leur modèle économique, déjà loin d’être rentable. Quitte aussi à ce que les
demandes de requalification en contrat de travail salarié ne soient pour nombre de
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travailleurs avant tout un moyen d’amener les plateformes à négocier sur leurs
conditions de travail, obtenir des rémunérations décentes, remédier à l’opacité des
algorithmes. Bref, devenir, pour reprendre la formule du Conseil national du numérique
(CNnum) dans son rapport paru le 1  juillet, “d’authentiques travailleurs
indépendants”. 

Ce que la crise a changé

Cela, c’était avant le Covid-19, avant que le confinement généralisé ne fasse réaliser que
parmi les travailleurs qui continuaient à être au contact des autres, au péril de leur
santé et de celle des autres pour satisfaire nos besoins plus ou moins essentiels, il y
avait, aussi, par exemple, des livreurs. 

Avec le –très faible– recul dont nous disposons, que nous enseigne la crise du
coronavirus sur la “plateformisation” et l’“ubérisation”? 

D’abord, la crise a agi comme un formidable accélérateur de la prise de conscience de la
dimension stratégique de l’information numérisée, de la “plateformisation” de
l’économie. La gestion des flux (de personnes, de marchandises) a été totalement
bouleversée, tant pour les grandes entreprises que pour les entreprises de proximité. Et,
dans ce contexte, les plateformes ont une fois de plus montré leur très grande agilité et
capacité d’adaptation: des partenariats ont été noués entre plusieurs grandes enseignes
de distribution et les plateformes de livraison de repas, l’insertion dans les chaînes
logistiques s’est accélérée, favorisée parfois par les municipalités.

Dans le même temps, la crise a profondément impacté les résultats économiques de ces
acteurs. Les pertes d’Uber se sont par exemple montées à 2,9 milliards de dollars au
premier trimestre 2020, et Uber a licencié un quart de ses effectifs le 19 mai.

Mais il ne faut pas s’y tromper. Ce à quoi nous assistons, c’est sans doute aussi à une
accélération de la mutation du modèle économique de ces plateformes. Prenons
l’exemple d’Uber. Aux États-Unis, l’entreprise a commercialisé l’accès à sa plateforme et
son logiciel de répartition des courses de VTC auprès d’opérateurs de transports en
commun, ceci après avoir été pré-approuvé pour devenir fournisseur officiel du
gouvernement, y compris sur l’alimentaire et le médicament. De ce côté-ci de
l’Atlantique, Uber a été intégré dans l’application de la SNCF. Une nouvelle division a
été créée, “Uber Transit”, actant la volonté de l’entreprise de se positionner comme un
opérateur de mobilité. Sommes-nous à la croisée des chemins, en train d’assister, avec
la diversification des sources de revenus, à une nouvelle étape, où l’exploitation de la
donnée sert principalement à investir des marchés B2B, largement plus générateurs de
valeur que les marchés B2C que sont la livraison de repas et le transport particulier de
personnes?

La crise a également joué comme un révélateur de la faible protection des travailleurs
de plateformes. Comme pour de très nombreux travailleurs indépendants, le coût à
payer pour l’autonomie a été rude: pertes de revenus allant parfois jusqu’à 80% pour les

er

2/5

https://www.huffingtonpost.fr/feature/coronavirus
https://www.huffingtonpost.fr/news/sante/
https://www.huffingtonpost.fr/news/uber/


chauffeurs, surexposition aux risques de santé et de sécurité pour les livreurs. La crise
ne fait-elle finalement que conforter la nécessité de renforcer, via le salariat, la
protection des travailleurs des plateformes? Ce n’est pas si sûr. D’abord, parce que
d’autres voies sont possibles, celles en particulier du renforcement des droits des
travailleurs indépendants. Par exemple, nul besoin d’être employeur pour être concerné
par des obligations en matière de santé et de sécurité. Et rien n’empêche, comme le
propose le rapport du CNnum, d’étendre aux travailleurs de plateformes le bénéfice de
la quatrième partie du Code du Travail sur la santé et la sécurité au travail. Dans
plusieurs pays en Europe, des syndicats se sont mobilisés pendant la période de
confinement, et avec succès, pour étendre le droit à la santé et sécurité des travailleurs.

Les données et la création de “communs”

Enfin, avec la crise, la question de la donnée, de sa propriété, de son partage, de son
interopérabilité, s’avère devenir un levier puissant à même de permettre à de
nombreuses entreprises, petites ou grandes, de se réapproprier la maîtrise de leur
écosystème. Les initiatives visant à s’emparer des nouveaux modes de production, de
consommation et de délibération, se multiplient. De nombreuses initiatives “ouvertes”,
basées sur les “communs”, ont vu le jour: pour produire des masques, des respirateurs,
renforcer les circuits courts (comme par exemple l’initiative prise par la ville de Cognac
pour regrouper l’ensemble des boutiques du centre-ville afin que chacune d’entre elles
puisse proposer ses produits en ligne). Le conseil Supérieur de l’ESS, dans son avis du
12 mai, a appelé à accompagner la création de communs et à insérer la défense des
communs dans la définition de l’utilité sociale, notamment dans la conception et la
prise en charge citoyenne de nouveaux services publics dans l’accès au numérique.

Autant de pistes que nous avons explorées dans notre livre “Désubériser, reprendre le
contrôle”.
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A voir également sur Le HuffPost: Face au coronavirus, les livreurs étaient
en plein dilemme lors du confinement
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